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QUESTIONS


		




		

			Les sources du droit


			1.	L’école de la libre recherche scientifique a eu pour initiateur :


			[image: ]a.	Kelsen


			[image: ]b.	Gény


			[image: ]c.	Josserand


			2.	L’école de l’Exégèse avait pour vocation :


			[image: ]a.	de commenter et d’interpréter la loi en recherchant la volonté du législateur


			[image: ]b.	de dégager le droit positif à partir d’une analyse de l’ensemble des lois et de la jurisprudence


			3.	La doctrine du droit naturel a été définie par :


			[image: ]a.	saint Thomas d’Aquin


			[image: ]b.	Comte


			[image: ]c.	Grotius


			[image: ]d.	Hegel


			4.	Kelsen a écrit :


			[image: ]a.	Le Combat pour le droit


			[image: ]b.	La Théorie pure du droit


			[image: ]c.	L’Esprit des lois


			5.	Gény a préconisé une méthode :


			[image: ]a.	sociologique d’interprétation


			[image: ]b.	exégétique d’interprétation du droit


			6.	Le syllogisme judiciaire traduit :


			[image: ]a.	la méthode de rédaction de la règle de droit


			[image: ]b.	le raisonnement judiciaire


			7.	La séparation des cultes et de l’État a été affirmée en :


			[image: ]a.	1789


			[image: ]b.	1804


			[image: ]c.	1905


			8.	Le Code civil a été rédigé par :


			[image: ]a.	Portalis


			[image: ]b.	Napoléon


			[image: ]c.	Cambacérès


			[image: ]d.	Tronchet


			[image: ]e.	Bigot de Préameneu


			[image: ]f.	Malleville


			9.	Le Code civil date de :


			[image: ]a.	1958


			[image: ]b.	1804


			[image: ]c.	1806


			[image: ]d.	1975


			10.	Le Code civil privilégie :


			[image: ]a.	les droits familiaux


			[image: ]b.	l’intérêt collectif


			[image: ]c.	les intérêts individuels


			11.	Le Code civil a consacré :


			[image: ]a.	le principe de la liberté contractuelle


			[image: ]b.	l’égalité entre époux


			[image: ]c.	l’égalité entre les enfants légitimes et naturels


			[image: ]d.	l’autorité parentale


			[image: ]e.	le caractère absolu du droit de propriété


			12.	Le droit objectif est :


			[image: ]a.	l’ensemble des règles de droit


			[image: ]b.	les lois votées par le Parlement


			[image: ]c.	uniquement les lois et la coutume


			[image: ]d.	uniquement les lois et les règlements


			13.	La loi est nécessairement :


			[image: ]a.	générale


			[image: ]b.	spéciale


			[image: ]c.	temporaire


			[image: ]d.	permanente


			14.	La Constitution dans ses articles 34 et 37 détermine les matières :


			[image: ]a.	réservées à la loi


			[image: ]b.	réservées au règlement


			15.	Les traités sont supérieurs :


			[image: ]a.	à la loi


			[image: ]b.	aux règlements


			[image: ]c.	à la Constitution


			[image: ]d.	à la coutume


			16.	Quelle est la classification hiérarchique correcte des sources du droit ?


			[image: ]a.	traités, constitution, lois et règlements


			[image: ]b.	constitution, traités, lois et règlements


			17.	Tous les décrets et arrêtés sont des règles de droit :


			[image: ]a.	vrai	[image: ]	b.	faux


			18.	La décision de la chambre mixte de la Cour de cassation du 24 mai 1975 a :


			[image: ]a.	écarté une loi française postérieure à un traité et contraire à celui-ci


			[image: ]b.	appliqué la loi française


			[image: ]c.	déclaré que seul le Conseil constitutionnel était compétent pour contrôler la conformité des lois aux traités


			19.	La coutume praeter legem est une coutume :


			[image: ]a.	contraire à la loi


			[image: ]b.	interprétant la loi


			[image: ]c.	indépendante de la loi


			20.	Une coutume contraire à la loi :


			[image: ]a.	abroge la loi


			[image: ]b.	est inopérante


			21.	Un usage relève du pouvoir souverain des juges du fond :


			[image: ]a.	vrai	[image: ]	b.	faux


			22.	La loi est obligatoire :


			[image: ]a.	après son vote


			[image: ]b.	après sa promulgation


			[image: ]c.	après sa publication au Journal officiel


			23.	Un arrêt de principe est :


			[image: ]a.	un arrêt de règlement


			[image: ]b.	un précédent


			[image: ]c.	un arrêt isolé


			[image: ]d.	aucune réponse n’est exacte


			24.	Les arrêts de règlements sont interdits en application de :


			[image: ]a.	l’article 2 du Code civil


			[image: ]b.	l’article 4 du Code civil


			[image: ]c.	l’article 5 du Code civil


			[image: ]d.	l’article 12 du Code de procédure civile


			25.	Le principe de l’autorité relative de la chose jugée implique :


			[image: ]a.	qu’une décision n’est valable qu’entre les parties au litige


			[image: ]b.	qu’elle ne peut produire aucun effet à l’égard des tiers


			[image: ]c.	qu’elle est opposable même aux tiers


			26.	Le principe de l’autorité relative de la chose jugée est contenu dans :


			[image: ]a.	l’article 4 du Code civil


			[image: ]b.	l’article 5 du Code civil


			[image: ]c.	l’article 1355 du Code civil


			[image: ]d.	l’article 1384 du Code civil


			27.	Un déni de justice est :


			[image: ]a.	un jugement rendu en équité


			[image: ]b.	une décision de refus de trancher un litige


			[image: ]c.	une décision par laquelle les juges ordonnent une mesure de conciliation


		




		

			L’application 
de la loi dans le temps


			28.	L’article 2 du Code civil énonce que :


			[image: ]a.	le juge ne peut refuser de statuer même en cas d’absence, d’obscurité ou d’insuffisance de la loi sous peine de déni de justice


			[image: ]b.	la loi ne dispose que pour l’avenir, elle n’a point d’effet rétroactif


			29.	Le principe de non-rétroactivité des lois est un principe constitutionnel :


			[image: ]a.	vrai	[image: ]	b.	faux


			30.	La théorie du doyen Roubier procède d’une distinction entre :


			[image: ]a.	les droits acquis et les simples expectatives


			[image: ]b.	les situations juridiques légales et contractuelles


			31.	Il y a survie de la loi ancienne même lorsqu’une loi nouvelle est promulguée, lorsque la loi nouvelle intervient :


			[image: ]a.	en matière pénale


			[image: ]b.	en matière contractuelle


			32.	Une loi nouvelle augmentant la peine rattachée à une infraction s’applique à :


			[image: ]a.	l’auteur d’une infraction commise avant l’entrée en vigueur de la loi


			[image: ]b.	l’auteur d’une infraction commise après l’entrée en vigueur de la loi


			[image: ]c.	l’auteur d’une infraction non encore jugée en 1re instance


			[image: ]d.	l’auteur d’une infraction jugée en 1re instance mais ayant fait appel


			33.	La loi ayant autorisé la reconnaissance des enfants naturels s’applique aux enfants nés :


			[image: ]a.	avant son entrée en vigueur


			[image: ]b.	après son entrée en vigueur


			34.	Une loi pénale nouvelle, s’appliquant à des faits commis antérieurement à son entrée en vigueur, non encore jugés est d’application :


			[image: ]a.	rétroactive


			[image: ]b.	immédiate


			35.	Les lois rétroactives par nature sont :


			[image: ]a.	les lois pénales plus douces


			[image: ]b.	les lois pénales plus sévères


			36.	La non-rétroactivité des lois pénales plus douces est un principe constitutionnel.


			[image: ]a.	vrai	[image: ]	b.	faux


			37.	Une loi modifiant les conditions de travail des salariés :


			[image: ]a.	s’applique uniquement aux contrats conclus postérieurement à son entrée en vigueur


			[image: ]b.	est immédiatement applicable à tous les contrats en cours


			[image: ]c.	s’applique rétroactivement à tous les contrats de travail


			38.	La loi du 5 juillet 1974 ayant abaissé l’âge de la majorité à 18 ans s’appliqua :


			[image: ]a.	immédiatement à tous les enfants nés au jour de son entrée en vigueur


			[image: ]b.	uniquement aux enfants nés après son entrée en vigueur


		




		

			L’organisation judiciaire


			39.	Le Conseil constitutionnel a pour vocation de :


			[image: ]a.	contrôler les décisions de la Cour de cassation


			[image: ]b.	contrôler les décisions de la Cour de cassation et du Conseil d’État


			[image: ]c.	contrôler la constitutionnalité des lois


			40.	La Cour de cassation juge :


			[image: ]a.	la forme


			[image: ]b.	les faits


			[image: ]c.	les faits et le droit


			[image: ]d.	le droit


			41.	La Cour de cassation est compétente :


			[image: ]a.	en matière civile, uniquement


			[image: ]b.	en matière civile, commerciale et sociale


			[image: ]c.	en matière civile, commerciale, sociale et pénale


			42.	Lorsque la Cour de cassation rend un arrêt de cassation, elle :


			[image: ]a.	confirme la décision attaquée


			[image: ]b.	annule la décision attaquée


			[image: ]c.	renvoie l’affaire devant une juridiction de même nature que celle qui a rendu la décision attaquée


			[image: ]d.	infirme la décision attaquée


			43.	L’assemblée plénière de la Cour de cassation est composée de magistrats :


			[image: ]a.	d’au moins 3 chambres


			[image: ]b.	d’au moins 5 chambres


			[image: ]c.	de toutes les chambres


			44.	La Cour de cassation se réunit en assemblée plénière :


			[image: ]a.	quand il y a divergence de jurisprudence entre 2 chambres de la Cour de cassation


			[image: ]b.	quand une affaire pose une question de principe


			[image: ]c.	quand une affaire vient pour la seconde fois devant la Cour de cassation


			45.	La Chambre mixte de la Cour de cassation comprend des magistrats de :


			[image: ]a.	2 chambres


			[image: ]b.	3 chambres


			[image: ]c.	5 chambres


			46.	Le conseil des prud’hommes est :


			[image: ]a.	une juridiction de droit commun


			[image: ]b.	une juridiction d’exception


			[image: ]c.	un organe d’arbitrage


			47.	Quel est l’intrus ?


			[image: ]a.	le juge aux affaires familiales


			[image: ]b.	le juge d’instruction


			[image: ]c.	le procureur de la République


			48.	La cour d’assises est :


			[image: ]a.	une juridiction de première instance


			[image: ]b.	une juridiction statuant en premier et dernier ressort


			[image: ]c.	une juridiction d’appel


			[image: ]d.	une juridiction statuant uniquement en matière criminelle


			49.	Qui sont des officiers ministériels ?


			[image: ]a.	les avocats


			[image: ]c.	les avocats au Conseil d’État et à la Cour de cassation


			[image: ]d.	les commissaires de justice


			[image: ]e.	les greffiers


			50.	En appel, les parties au procès s’appellent :


			[image: ]a.	le demandeur et le défendeur


			[image: ]b.	l’appelant et le défendeur


			[image: ]c.	l’appelant et l’intimé


			51.	Le ministère public peut former un pourvoi en cassation en matière civile.


			[image: ]a.	vrai	[image: ]	b.	faux


			52.	Une décision rendue en premier et dernier ressort est :


			[image: ]a.	une décision à l’encontre de laquelle un appel peut être interjeté


			[image: ]b.	une décision à l’encontre de laquelle un pourvoi en cassation peut être formé


			[image: ]c.	une décision à l’encontre de laquelle aucune voie de recours n’est recevable


			53.	Le tribunal correctionnel est :


			[image: ]a.	la juridiction d’appel du tribunal de police


			[image: ]b.	le tribunal judiciaire


			[image: ]c.	une juridiction d’exception


			[image: ]d.	aucune réponse n’est exacte


			54.	Les jugements du tribunal judiciaire sont rendus en premier et dernier ressort quand le litige porte sur une somme inférieure à :


			[image: ]a.	2 500 euros


			[image: ]b.	3 000 euros


			[image: ]c.	3 500 euros


			[image: ]d.	5 000 euros


			55.	Un pourvoi en cassation peut être formé contre les jugements rendus en premier et dernier ressort :


			[image: ]a.	vrai	[image: ]	b.	faux


			56.	Le tribunal judiciaire est :


			[image: ]a.	une juridiction de droit commun


			[image: ]b.	une juridiction d’exception


			[image: ]c.	une juridiction compétente uniquement en matière civile


			57.	Les chambres réunies de la Cour de cassation ont été remplacées par :


			[image: ]a.	la chambre mixte


			[image: ]b.	l’assemblée plénière


			58.	Le ministère public représente :


			[image: ]a.	la victime


			[image: ]b.	la société


			[image: ]c.	le prévenu


			59.	Les greffiers sont :


			[image: ]a.	des auxiliaires de justice


			[image: ]b.	des officiers ministériels


			[image: ]c.	des fonctionnaires


			60.	Les arrêts sont des décisions rendues par :


			[image: ]a.	les juridictions du premier degré


			[image: ]b.	les cours d’appel


			[image: ]c.	la Cour de cassation


			61.	Le procureur de la République est :


			[image: ]a.	un magistrat du siège


			[image: ]b.	un magistrat du parquet


			62.	Le juge d’instruction est :


			[image: ]a.	un magistrat du siège


			[image: ]b.	un magistrat du parquet


			63.	Le ministère public est :


			[image: ]a.	le président du tribunal judiciaire


			[image: ]b.	un juge spécialisé en droit pénal


			[image: ]c.	un juge de tribunal administratif


			[image: ]d.	toutes les réponses sont exactes


			[image: ]e.	aucune réponse n’est exacte


			64.	Le tribunal des conflits est une juridiction :


			[image: ]a.	de l’ordre judiciaire


			[image: ]b.	de l’ordre administratif


			[image: ]c.	constitutionnelle


			[image: ]d.	autonome


			65.	Le juge des contentieux de la protection :


			[image: ]a.	statue uniquement en matière civile


			[image: ]b.	statue uniquement en matière pénale


			[image: ]c.	statue en matière civile et en matière pénale


			66.	Le juge des contentieux de la protection est compétent en matière civile pour tous les litiges :


			[image: ]a. en matière de surendettement


			[image: ]b.	d’un montant inférieur à 10 000 euros


			[image: ]c.	d’un montant inférieur à 5 000 euros


			[image: ]d.	relatifs aux baux d’habitation


			67.	Le tribunal de proximité est l’ancien juge de proximité :


			[image: ]a.	vrai	[image: ]	b.	faux


			68.	Le tribunal de proximité accueille :


			[image: ]a.	les demandes portant sur moins de 5 000 euros


			[image: ]b.	les demandes portant sur moins de 10 000 euros


			[image: ]c.	le juge des contentieux de la protection


			[image: ]d.	les litiges relatifs au bornage


			69.	Cherchez le ou les intrus :


			[image: ]a.	tribunal correctionnel


			[image: ]b.	cour d’assises


			[image: ]c.	cour criminelle


			[image: ]d.	chambre de l’instruction


		




		

			La preuve


			70.	Un acte authentique est un acte rédigé par :


			[image: ]a.	un avocat


			[image: ]b.	un officier d’état civil


			[image: ]c.	un notaire


			71.	L’écrit pour les actes juridiques d’une valeur supérieure à 1 500 euros est exigé à titre :


			[image: ]a.	de validité de l’acte


			[image: ]b.	de preuve de l’acte


			72.	Le contenu des actes authentiques peut être contesté par tous les moyens :


			[image: ]a.	vrai	[image: ]	b.	faux


			73.	Un acte sous seing privé est :


			[image: ]a.	un acte notarié


			[image: ]b.	un acte rédigé par des particuliers


			[image: ]c.	un acte rédigé par des particuliers remis au rang des minutes d’un notaire


			[image: ]d.	un acte rédigé par des particuliers ayant fait l’objet d’un enregistrement


			74.	Les livres de commerce constituent des modes de preuve :


			[image: ]a.	parfaits


			[image: ]b.	imparfaits


			75.	La preuve en matière commerciale est :


			[image: ]a.	libre pour les faits juridiques


			[image: ]b.	libre pour les actes juridiques inférieurs à 1 500 euros


			[image: ]c.	libre dans tous les cas


			76.	Le juge est lié par les modes de preuves suivants :


			[image: ]a.	acte authentique


			[image: ]b.	aveu extra-judiciaire


			[image: ]c.	serment décisoire


			[image: ]d.	présomption légale


			[image: ]e.	présomption du fait de l’homme


			77.	Les écrits admissibles pour faire la preuve des actes juridiques portant sur une somme supérieure à 1 500 euros sont :


			[image: ]a.	les témoignages


			[image: ]b.	les lettres missives


			[image: ]c.	les actes sous seing privé


			[image: ]d.	les livres de commerce


			[image: ]e.	les actes authentiques


			78.	Une lettre datée et signée comportant en chiffre une reconnaissance de dette pour un montant de 5 000 euros est valable comme :


			[image: ]a.	acte sous seing privé


			[image: ]b.	commencement de preuve par écrit


			[image: ]c.	témoignage


			[image: ]d.	indice


			79.	La preuve des faits est libre en droit civil :


			[image: ]a.	vrai	[image: ]	b.	faux


			80.	Paul prête à son ami Pierre une somme de 5 000 euros. Pierre refuse de rembourser le prêt et ce prêt n’a été constaté dans aucun écrit. Paul assigne Pierre en justice. Pour prouver ses prétentions, il doit produire :


			[image: ]a.	un acte authentique


			[image: ]b.	un acte sous seing privé


			[image: ]c.	une photocopie


			[image: ]d.	un témoignage


			81.	Un commencement de preuve par écrit est :


			[image: ]a.	un mode de preuve
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